



[image: Une image contenant clipart

Description générée automatiquement]Proposition de déclaration liminaire pour les Conseils d’administration pour le Budget 2027 de l’établissement
(à améliorer, modifier, amender en fonction des situations)

Les choix que nous réaliserons pour le budget 2027 de notre établissement impacteront la scolarité de nos élèves. En tant qu’élu·es, nous sommes engagé·es à porter les besoins d’une éducation de qualité pour une École publique, gratuite, laïque et obligatoire. 
Nous avons subi des canicules à répétitions depuis le mois de juin 2026 jusqu’à septembre, qui ont montré l’inadaptation du bâti scolaire et la nécessité d’un plan d’urgence d’une rénovation en profondeur de celui-ci. L’alliance écologique et sociale a chiffré les besoins à hauteur de 50 Mds d’euros sur 10 ans soit 5 Mds par an.
Contexte de construction du budget
L’étude du budget de notre établissement se fait dans un contexte particulier qu’il nous apparaît nécessaire de rappeler.  
Depuis plusieurs années, les Collectivités Locales (Communes, Départements et Régions) subissent les conséquences des « réformes des Collectivités Territoriales » (Loi MAPTAM en 2014, loi NOTRE en 2015…). L’évolution du volet budgétaire de ces réformes a entraîné des baisses permanentes de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) attribuée par l’État, mais aussi une baisse de leurs ressources propres. Cela impacte directement le développement des services publics et de l’action sociale dont les collectivités ont la responsabilité. L’évolution de la DGF dans les projets de loi de finances révèle ainsi une baisse de 25 % entre 2013 et 2025 (36.23 milliards d’euros en 2013  27.4 milliards d’euros pour 2025). 
De plus, le Projet de Loi de Finances (PLF) 2027 prévoit une baisse minimale supplémentaire de 5 milliards d’euros pour les Collectivités Territoriales. C’est une cure d’austérité insupportable. Nous refuserons que nos élèves paient le coût de ces choix irresponsables, car d’autres solutions existent pour permettre le développement des services publics. 
Par ailleurs, la libéralisation du marché de l’énergie depuis les années 1990 en Europe entraîne une explosion des coûts de fonctionnement pour les collectivités. En effet, le « dogme du marché » a fait grimper le prix de l’électricité (et du gaz) alors que son coût de production en France est resté relativement stable. La spéculation sur l’énergie est inacceptable et met en danger économique entreprises, particuliers et services publics.  
Nous devrons aussi analyser le budget de l’établissement au regard de l’inflation. Cette dernière a été particulièrement élevée ces dernières années : +5.2 % en 2022, +4.9 % en 2023, +2.0 % en 2024, +0,9 % en 2025 et il est prévu + 2,1 % pour 2026. Nous dénonçons le projet de gel du point d’indice dans le PLF 2027 pour les salaires qui va pénaliser les services publics, les agent·es, l’attractivité des métiers de l’éducation et des services publics en général. Rappelons que le traitement de 862 000 agent·es de la Fonction Publique (soit 15 %) est inférieur au SMIC et doit être complété par une indemnité différentielle ! 

Situation économique
Au niveau économique, il est possible d’investir massivement pour l’Éducation, comme pour d’autres services publics qui en ont bien besoin (hôpital, pompiers, agents ONF, impôts…), ce n’est pas l’argent qui manque : la France est  « championne d’Europe » pour le versement de dividendes (107,5 Mds en 2025 pour le CAC 40, et 61Mds pour le 1er semestre 2026). De plus, l’accumulation de richesse par les grandes fortunes s’accélère en France. L’argent détenu par les 500 familles les plus riches atteint 1 076 milliards d’euros en 2026. Au regard du PIB, la fortune des 500 familles représentait 6 % du PIB en 1996, 20 % en 2017 et plus de 35 % en 2026 ! Il est urgent de mieux répartir les richesses pour permettre de faire vivre la devise « Liberté, Egalité, Fraternité » par le renforcement des services publics. L’enrichissement des grandes fortunes, à coups de cadeaux fiscaux, se fait au détriment de la majorité de la population.
Par ailleurs, dans un contexte d’austérité pour les services publics, nous condamnons les augmentations de dépenses publiques qui n’ont pas lieu d’être. Le budget de la défense est en hausse constante depuis 2017 et il est prévu son doublement pour 2030 (passage de 32.3 Mds en 2017 à 67.4 Mds en 2023). Ce budget s’établira en 2027 à 63,4 Mds d’euros (en hausse de 11 % en 1 an). Il nous faut préparer, pour les générations futures, la paix et la transition environnementale et non la guerre qui se fera contre le peuple et au profit des industriels de l’armement. Par ailleurs, en 2025, un rapport sénatorial a évalué les aides publiques de l’État aux grandes entreprises. Ainsi, ce sont 211 Mds d’euros d’aides publiques aux grandes entreprises qui sont donnés, sans contrôle, ni contreparties. Rien n’a démontré que cela favorisait l’emploi et l’investissement, mais parfois ces entreprises licencient et versent des dividendes. Il n’est pas acceptable que l’argent public serve à l’augmentation des dividendes des actionnaires, d’autant plus qu’il manque cruellement pour les services publics.  La Direction générale du trésor a estimé en 2026 dans un rapport que ces aides étaient de 166 Mds : même en s’accordant sur ce chiffre, il y a de quoi réorienter des investissements publics pour l’intérêt général.
C’est avec l’ensemble de ces analyses, et parce que nous portons la volonté d’un service public d’Éducation de qualité, que nous aborderons les débats sur le budget 2027 de notre établissement.
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